
 

 

 

 
 

 
  

 

 
 
 
 
 
 

 
L’INPI a détecté des données personnelles dans ce document. 

Un masquage de ces données a été réalisé 
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A&C RENOVSociété par actions simplifiée unipersonnelle au capital de 1000,00 €RCS en cours

S T A T U T S

LE(S) SOUSSIGNE(S) :
1. Monsieur Jose Carmelo RODRIGUEZ HERNANDEZNé à de nationalitéDemeurant

Ont établi ainsi qu'il suit les statuts d’une société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU) devantexister entre eux.
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ONT CONVENUS DE CE QUI SUIT
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ARTICLE 1 - FORMELa Société est une société par actions simplifiée unipersonnelle régie par les dispositions légalesapplicables et par les présents statuts. Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ouplusieurs associés. Elle ne peut faire appel public à l’épargne sous sa forme actuelle de Société par actionssimplifiée. Elle peut émettre toutes les valeurs mobilières définies à l’article L 211-2 du Code monétaire etfinancier, donnant accès au capital ou à l’attribution de titres de créances, dans les conditions prévues parla loi et les présents statuts.
ARTICLE 2 - OBJETLa société a pour objet en France comme à l'étranger :

 La société a pour activité principale Les travaux de rénovation de bâtiment tous corpsd'état, la rénovation des maisons, appartements et bureaux , tous travaux de maçonneriegénérale, terrassement, pose de revêtements en tous matériaux dans les bâtiments,revêtement de sol en bois (parquets, carrelages, faux planchers en bois), les travaux depeinture intérieure et extérieure des bâtiments (décorative), pose de placoplâtre,l'installation des appareils sanitaires, des travaux d'isolation thermique, acoustique etantivibratoires dans les locaux (y compris l'aménagement de combles s'il se limite àl'isolation thermique),Démolition, Nettoyage spéciale des chantiers. La société a pouractivité secondaire Nettoyage courant des bâtiments.
 Et plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu'elles soient, juridiques,économiques et financières, civiles et commerciales, se rattachant à l'objet sus indiquéou à tous autre objet similaires ou connexes de nature à favoriser directement ouindirectement le but poursuivi par la société, son extension ou son développement.

ARTICLE 3 - DENOMINATIONLa dénomination sociale de la Société est : A&C RÉNOV
Sur tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée ousuivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée unipersonnelle » ou des initiales « S.A.S.U» et de l'énonciation du capital social.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIALLe siège social est fixé au : 33 RUE DU DOCTEUR CALMETTE- 93230 ROMAINVILLE

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département limitrophe parsimple décision de la gérance sous réserve de ratification par la plus prochaine assemblée généraleordinaire, et en tous lieux par délibération de l’assemblée générale extraordinaire des associés.

WPS_1709488293
J.C



- 4 -

ARTICLE 5 - DUREELa durée de la société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au Registre ducommerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par décisioncollective des associés.

ARTICLE 6 - APPORTSLes soussignés suivants ont apporté à la création de la société
Monsieur Jose Carmelo RODRIGUEZ HERNANDEZ................................…………………… 1000 euros___________Soit ………………………………………………………………………………………………………………………… 1.000 euros

Lesdits apports correspondant à cent Actions (100) actions de Dix euros, souscrites et entièrementlibérées."Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés par Qonto, société Olinda SAS,dûment mandatée à cet effet par chacun des associés, sur le compte ouvert au nom de la Société enformation auprès de l'Etude VINCENNES M&B NOTAIRES (Valérie MESNAGER et Antoine BASSOTNotaires) - Notaires à VINCENNES (94300) 4 avenue de Paris, ainsi qu'il résulte du certificat établi par lenotaire dépositaire des fonds, sur présentation notamment de l'état des souscriptions mentionnant lasomme versée par les associés. L'état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère etvéritable par le représentant légal de la société."
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIALLe capital social est fixé à la somme de Mille euros (1.000 €).Le capital est ainsi fixé à la somme de Mille euros (1.000 €) divisé en cent (100) Actions de Dix euros

(10€) chacune, ainsi réparties
Monsieur Jose Carmelo RODRIGUEZ HERNANDEZ …………………… ...………………………100 actions___________Soit -----------------------------------------------------------------------------------------------------------100 actionsLes soussignés déclarant expressément que ces Actions sociales ont été réparties entre eux dans laproportion sus-indiquée et libérées de la totalité.

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIALI - Le capital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective des associés statuant sur lerapport du Comité de direction.Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, soit parmajoration du montant nominal des titres de capital existants.Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant accèsau capital, dans les conditions prévues par la loi.Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'uneprime d'émission.

WPS_1709488293
J.C



- 5 -

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides etexigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primesd'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission.Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilièresdonnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes.II - Les associés peuvent déléguer au Comité de direction les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser oude décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital.III - En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnant accès aucapital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés ont, sauf stipulations contraireséventuelles des présents statuts concernant les actions de préférence sans droit de vote,proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des nouveauxtitres émis. Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel desouscription et la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans lesconditions prévues par la loi.IV - Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de laquotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.
ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONSI - Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de laquotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. Le surplus estpayable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront fixées par le Comité dedirection en conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés quinzejours au moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par lettres recommandées avec demanded'avis de réception.Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anticipés.II - A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par le Comité de direction, les sommesexigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à partir de la date d'exigibilité,le tout sans préjudice des recours et sanctions prévus par la loi.
ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONSLes actions émises par la société ont obligatoirement la forme nominative.Elles donnent lieu à une inscription en comptes "nominatifs purs" ou "nominatifs administrés" selon lesmodalités prévues par le "cahier des charges des émetteurs - teneurs de comptes de valeurs mobilièresnon admises en SICOVAM" approuvé par la Direction du Trésor, par la société au nom de chaque associédans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur sur les sociétéscommerciales pour les sociétés anonymes.A la demande d'un associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société.Lorsque les conditions légales sont réunies, la société peut créer des actions à dividende prioritaire sansdroit de vote.La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour la réduction du capital social enl'absence de pertes peut, à tout moment, décider ou autoriser le rachat des actions à dividende prioritairesans droit de vote.

ARTICLE 11 - TRANSMISSION DES ACTIONSLes actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la société au Registre du commerce et dessociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation decelle-ci.Les actions demeurent négociables après la dissolution de la société et jusqu'à la clôture de la liquidation.La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires surles registres que la société tient à cet effet au siège social.
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La transmission des actions s'opère à l'égard de la société et des tiers par un virement du compte ducédant au compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement établi sur un formulairefourni ou agréé par la société et signé par le cédant ou son mandataire.L'ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit"registre des mouvements".La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre demouvement et, au plus tard, dans les huit jours qui suivent celle-ci.La société peut exiger que les signatures apposées sur l'ordre de mouvement soient certifiées par unofficier public ou un maire sauf dispositions législatives contraires.Les actions sont librement transmissibles, sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires.
ARTICLE 12 - MODIFICATION DU CONTROLE D'UNE SOCIETE ASSOCIEEI - En cas de modification au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce du contrôle d'une sociétéassociée, celle-ci doit en informer la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réceptionadressée au membre du Comité de direction dans un délai de quinze jours du changement de contrôle.Cette notification doit préciser la date du changement de contrôle et toutes informations sur le ou lesnouveaux contrôleurs.Si cette procédure n'est pas respectée, la Société associée dont le contrôle est modifié pourra être excluede la Société dans les conditions prévues à l'article Exclusion.II - Dans le mois suivant la réception de la notification du changement de contrôle, la Société peut mettreen œuvre la procédure d'exclusion et de suspension des droits non pécuniaires de la Société associée dontle contrôle a été modifié, telle que prévue à l'article Exclusion. Si la Société n'engage pas la procédured'exclusion dans le délai ci-dessus, elle sera réputée avoir agréé le changement de contrôle.3. Les dispositions ci-dessus s'appliquent à la Société associée qui a acquis cette qualité à la suite d'uneopération de fusion, de scission ou de dissolution.La présente clause ne peut être annulée ou modifiée qu'à l'unanimité des associés.

ARTICLE 13 - EXCLUSIONTout associé peut être exclu dans les cas suivants :S'agissant d'une personne morale,
- réduction de son capital en dessous du montant prévu par les dispositions légales ;
- modification de son contrôle au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce ;Pour tout associé, personne physique ou morale,
- mise en redressement judiciaire ;
- exercice d'une activité concurrente à celle de la société, soit directement, soit par l'intermédiaired'une société filiale ou apparentée ;
- Violation d'une clause statutaire ;
- Opposition continue aux décisions proposées par le président pendant deux exercices consécutifs ;
- Violation des principes contenus dans le préambule.La décision d'exclusion est prise par décision collective des associés délibérant dans les conditionsprévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité simple. L'associé faisant l'objet de la procédured'exclusion ne participe pas au vote.
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Les associés sont appelés à se prononcer à l'initiative du président de la société.La décision d'exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l'encontre de l'associé susceptibled'être exclu lui aient été préalablement communiqués au moyen d'une lettre recommandée avec accusé deréception et ce afin qu'il puisse présenter aux autres associés les motifs de son désaccord sur le projetd'exclusion, lesquels doivent, en tout état de cause, être mentionnés dans la décision des associés.En outre, l'exclusion ne peut être prononcée sans que la société ait pris dans les mêmes conditions ladécision, soit de désigner un acquéreur pour les actions de l'associé exclu, soit de procéder elle-même aurachat desdites actions dans le cadre d'une réduction de son capital social.Le prix de cession des actions de l'exclu sera déterminé par accord entre les associés intéressés ou, àdéfaut d'accord, suivant évaluation arrêtée par un expert désigné par le Président du Tribunal decommerce statuant en matière de référé à la demande de la partie la plus diligente, les frais étant à lacharge de la société.A défaut par l'associé exclu de remettre un ordre de mouvement signé de sa main ou de son mandatairedans les huit jours de la décision d'exclusion, la cession des actions sera effectuée par le président de lasociété sur le registre des mouvements des actions et le prix devra être payé à l'exclu dans le délai de 3mois.A défaut par le président d'y procéder, tout associé pourra demander en référé la nomination d'unadministrateur "ad hoc" chargé d'y procéder.La décision d'exclusion peut prononcer la suspension des droits de vote de l'associé exclu jusqu'à la datede cession de ses actions.Les dispositions du présent article s'appliquent dans les mêmes conditions à l'associé qui a acquis cettequalité à la suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution.La présente clause ne peut être annulée ou modifiée qu'à l'unanimité des associés.
ARTICLE 14 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

I - Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle à la quotité ducapital qu'elle représente.II - Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les droits etobligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété d'une actioncomporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales.III - Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d'un actionnaire ne peuvent requérirl'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la licitation. Ilsne peuvent en aucun cas s'immiscer dans les actes de son administration. Ils doivent pour l'exercice deleurs droits s'en remettre aux inventaires sociaux et aux décisions des assemblées générales.IV - Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, ouencore en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en conséquence d'uneaugmentation ou d'une réduction du capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les titulairesd'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu'à la condition defaire leur affaire personnelle du regroupement et, le cas échéant, de l'achat ou de la vente des actionsnécessaires.V - Les actions ayant une valeur nominale inférieure ou égale à un montant fixé par décret en Conseild'Etat peuvent être regroupées. Ces regroupements sont décidés par les assemblées générales d'associésdans les conditions prévues pour la modification des statuts et selon les dispositions réglementaires.Ils comportent l'obligation, pour les associés, de procéder aux achats ou aux cessions d'actions nécessairespour réaliser le regroupement.Si le ou les associés ayant pris cet engagement et ne le remplissent pas, les opérations de regroupementpeuvent être annulées à la demande de tout intéressé. Dans ce cas, les achats et les ventes de rompus
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peuvent être annulés à la demande des associés qui y ont procédé ou de leurs ayants cause, à l'exceptiondes associés défaillants, sans préjudice de tous dommages-intérêts s'il y a lieu.La valeur nominale des actions regroupées ne peut être supérieure à un montant fixé par décret enConseil d'Etat.Pour faciliter ces opérations, la Société doit, avant la décision de l'assemblée générale, obtenir d'un ou deplusieurs associés l'engagement de servir pendant un délai de deux ans, au prix fixé par l'assemblée, lacontrepartie tant à l'achat qu'à la vente des offres portant sur les rompus ou des demandes tendant àcompléter le nombre de titres appartenant à chacun des associés intéressés.A l'expiration du délai fixé par le décret, les actions non présentées en vue de leur regroupement perdentleur droit de vote et leur droit au dividende est suspendu.Les dividendes dont le paiement a été suspendu sont, en cas de regroupement ultérieur, versés auxpropriétaires des actions anciennes dans la mesure où ils n'ont pas été atteints par la prescription.Lorsque les propriétaires de titres n'ont pas la libre administration de leurs biens, la demande d'échangedes anciens titres et les achats ou cessions de rompus nécessaires pour réaliser le regroupement sontassimilés à des actes de simple administration, sauf si les nouveaux titres sont demandés sous la forme auporteur en échange de titres nominatifs.Les titres nouveaux présentent les mêmes caractéristiques et confèrent de plein droit et sansl'accomplissement d'aucune formalité les mêmes droits réels ou de créance que les titres anciens qu'ilsremplacent.Les droits réels et les nantissements sont reportés de plein droit sur les titres nouveaux attribués enremplacement des titres anciens qui en sont grevés.VI - Sauf interdiction légale, il sera fait masse, au cours de l'existence de la Société ou lors de sa liquidation,entre toutes les actions des exonérations et imputations fiscales ainsi que de toutes taxations susceptiblesd'être supportées par la Société, avant de procéder à toute répartition ou remboursement, de tellemanière que, compte tenu de la valeur nominale et de leur jouissance respectives, les actions de mêmecatégorie reçoivent la même somme nette.
ARTICLE 15 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS - USUFRUITI - Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société.Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par unmandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci estdésigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande ducopropriétaire le plus diligent.II - Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires etau nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les titulaires d'actions dontla propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l'exercice du droitde vote aux assemblées générales. En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de laSociété par lettre recommandée adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cetteconvention pour toute assemblée qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi dela lettre recommandée, le cachet de La Poste faisant foi de la date d'expédition.Nonobstant les dispositions ci-dessus, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les assembléesgénérales.

ARTICLE 16 - DIRECTION DE LA SOCIETEPrésident :La société est représentée à l'égard des tiers par un président qui est soit une personne physique salariéeou non, associée ou non de la société, soit une personne morale associée ou non de la société.La personne morale président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa nomination ouà tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à la représenter enqualité de représentant.
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Lorsqu'une personne morale est nommée président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions etobligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient président en leurpropre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration des sociétés anonymes sontapplicables au président de la société par actions simplifiée.Le premier président est nommé aux termes des statuts à l'unanimité des associés fondateurs.Au cours de la vie sociale le président est renouvelé, remplacé et nommé par une décision collective desassociés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité simple.La durée du mandat du président est égale à la durée de la société.Le président peut recevoir une rémunération en compensation de la responsabilité et de la chargeattachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et de règlement sont déterminées par une décisioncollective des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires.Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et proportionnelau bénéfice ou au chiffre d'affaires.En outre, le président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur justification.Cette rémunération et ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la société.Le président, personne physique, ou le représentant de la personne morale président, peut être égalementlié à la société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un emploi effectif.Les fonctions de président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration de sonmandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de liquidationjudiciaires.Le président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de 3 mois lequelpourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des associés qui aura à statuer sur leremplacement du président démissionnaire.La démission du président n'est recevable que si elle est adressée à chacun des associés par lettrerecommandée.Le président est révocable à tout moment par décision de la collectivité des associés délibérant dans lesconditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité simple.La décision de révocation du président peut ne pas être motivée.En outre, le président est révocable par le Tribunal de commerce pour cause légitime, à la demande detout associé.La révocation du président, personne physique, dont le mandat social est rémunéré, ouvre droit à sonprofit au versement par la société, à titre d'indemnité de cessation de fonctions, d'une sommecorrespondant à 1 mois de traitement calculée sur la moyenne des traitements bruts mensuels perçus parle président révoqué au cours des douze derniers mois, sous déduction de toute prime quelconque ainsique de toute rémunération liée à l'existence éventuelle d'un contrat de travail avec la société. Toutefois, aucas où la révocation du président, personne physique, serait motivée par une faute, aucune indemnité nesera due au président révoqué.Pouvoirs du président :Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs les plusétendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans les limites de son objet social.Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers.
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La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moinsqu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenudes circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve.Le président dirige, gère et administre la société ; notamment il :
- Établit et arrête les documents de gestion prévisionnelle et rapports y afférents ;
- Établit et arrête les comptes annuels et le rapport de gestion à présenter à l'approbation de lacollectivité des associés ;
- Prépare toutes les consultations de la collectivité des associés.En outre, il est responsable de la gestion courante de l’activité, dans ce sens, il gère :
- les recettes et les dépenses courantes, à savoir, achat et vente de marchandises, rémunération dupersonnel, des prestataires et tous autres frais.
- Il est responsable de la gestion administrative et commerciale des sites sous sa responsabilité.Néanmoins, pour l’exercice des fonctions décrites ci-dessous, le président doit obtenir l’approbation desorganes de décisions collectives : conseil d’administration, directoire et/ou conseil de surveillance et/oulors d’une assemblée dans les conditions de l’article 19 des présents statuts.En outre, le président ne pourra engager financièrement la société au-delà des actes dits de gestioncourantes, et dans tous les cas dans la limite d’un montant qui sera déterminé par les actionnaires lorsd’une assemblée.Le président devra obtenir l’approbation des organes de décisions collectives, pour les décisions définitci-dessous :
- Décide l'acquisition ou la cession d'actifs immobiliers assortie ou non de contrat de crédit-bail ;
- Décide l'acquisition, la cession ou l'apport de fonds de commerce ;
- Décide la création ou la cession de filiales ;
- Décide la modification de la participation de la société dans ses filiales ;
- Décide l'acquisition ou la cession de participations dans toutes sociétés, entreprises ougroupements quelconques ;
- Décide la création ou suppression de succursales, agences ou établissements de la société ;
- Décide la conclusion de tous contrats de crédit-bail immobilier ;
- Autorise les investissements de quelque montant que ce soit ;
- Autorise les emprunts sous quelque forme et de quelque montant que ce soit ;
- Autorise les cautions, avals ou garanties, hypothèques ou nantissements à donner par la société ;
- Consent tous crédits par la société hors du cours normal des affaires ;
- Décide l'adhésion à un groupement d'intérêt économique et à toute forme de société oud'association pouvant entraîner la responsabilité solidaire ou indéfinie de la société.

Dans les rapports entre la société et son comité d'entreprise, le président constitue l'organe social auprèsduquel les délégués dudit comité exercent les droits définis par l'article 432-6 du Code du travail.Le président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice defonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes.Directeur Général :DésignationLe Président peut donner mandat à une personne morale ou à une personne physique de l'assister enqualité de Directeur Général.Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner unreprésentant permanent personne physique.Le Directeur Général personne physique peut bénéficier d'un Contrat de travail au sein de la Société.Durée des fonctions
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La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination sans que cette duréepuisse excéder celle des fonctions du Président.Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général reste en fonctions, saufdécision contraire des associés, jusqu'à la nomination du nouveau Président.Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment et sans qu'un juste motif soit nécessaire, pardécision du Président. La révocation des fonctions de Directeur Général n'ouvre droit à aucune indemnité.
En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit dans les cas suivants :

- dissolution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du DirecteurGénéral personne morale ;
- exclusion du Directeur Général associé ;
- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale,incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique.RémunérationLa rémunération du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination, sauf pour la rémunérationqui résulte de son Contrat de travail.La fixation et la modification de la rémunération du Directeur Général constitue une conventionréglementée soumise à la procédure prévue à l'article 17 des statuts.Pouvoirs du Directeur Général :Le président lui délègue :
- La gestion courante de l’activité
- Le directeur général gère et administre la société ; notamment il établit et arrête les documentsde gestion prévisionnelle et rapports y afférents ;En revanche, le président reste l'unique responsable des sujets suivants, qui ne sont pas délégués audirecteur général :
- l'acquisition ou la cession d'actifs assortie ou non de contrat de crédit-bail ;
- l'acquisition ou la cession de participations dans toutes sociétés, entreprises ou groupementsquelconques ;
- la création ou suppression de succursales, agences ou établissements de la société ;
- la prise ou mise en location-gérance de fonds de commerce ;
- la prise ou mise en location de tous biens immobiliers ;
- la conclusion de tous contrats de crédit-bail immobilier ;
- les investissements de quelque montant que ce soit ;
- les emprunts sous quelque forme et de quelque montant que ce soit ;
- Consentement de tous crédits par la société dans le cours normal des affaires ;Les Associés peuvent modifier l'étendue et la durée des pouvoirs des Directeurs Généraux, par décisionordinaire.

ARTICLE 17 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE, SON PRESIDENT OU SES ASSOCIESEn application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, toutes conventions, autres quecelles portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales, intervenues directementou par personne interposée entre la société, son président, son directeur général ou l'un de sesactionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 5% ou, s'il s'agit d'une sociétéactionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 dudit code, doivent être portées à laconnaissance du commissaire aux comptes dans le délai d'un mois du jour de sa conclusion.Le commissaire aux comptes établit un rapport sur les conventions conclues au cours de l'exercice écoulé ;la collectivité des associés statue chaque année sur ce rapport lors de sa consultation annuelle sur lescomptes sociaux dudit exercice écoulé.
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En application des dispositions de l'article L. 227-11 du Code de commerce, les conventions portant surles opérations courantes et conclues à des conditions normales sont communiquées au commissaire auxcomptes. Tout associé a le droit d'en obtenir communication.Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéresséeet, éventuellement, pour le président d'en supporter les conséquences dommageables pour la société.A peine de nullité du contrat, il est interdit au président personne physique de contracter, sous quelqueforme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, encompte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle ses engagements enversles tiers.Toutefois, si la société exploite un établissement bancaire ou financier, cette interdiction ne s'applique pasaux opérations courantes de ce commerce conclues à des conditions normales.La même interdiction s'applique au représentant de la personne morale président ainsi qu'au conjoint duprésident personne physique, ses ascendants et descendants ainsi qu'à toute personne interposée.
ARTICLE 18 - COMMISSAIRES AUX COMPTESLa désignation d'un commissaire aux comptes titulaire et d'un commissaire aux comptes suppléantdemeure facultative et c'est à la collectivité des associés, statuant dans les conditions requises pour lesdécisions extraordinaires, qu'il appartient de procéder à de telles désignations, si elle le juge opportun.En outre, la nomination d`un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ouplusieurs associés représentant au moins le dixième du capital.Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans lesmêmes conditions que les associés.

ARTICLE 19 - DECISIONS COLLECTIVES

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes :
- transformation de la Société ;
- modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations qu'ellepourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction ;
- fusion, scission, apport partiel d'actifs ;
- dissolution ;
- nomination des Commissaires aux comptes ;
- nomination, rémunération, révocation du Président;
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ;
- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ;
- modification des statuts, sauf transfert du siège social ;
- nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ;
- Exclusion d'un associé ;
- Adoption ou modification de clauses relatives à l'inaliénabilité des actions, à l'agrément de toutecession d'actions, à l'exclusion d'un associé notamment en cas de changement de contrôle ou defusion, scission ou dissolution d'une société associée ;Toute autre décision relève de la compétence du président.Sauf les cas ci-après prévus, les décisions collectives des associés sont prises, au choix du président, soiten assemblée générale réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation, soit parconsultation par correspondance, soit par téléconférence téléphonique ou audiovisuelle. Elles peuventaussi s'exprimer dans un acte authentique ou sous seings privés. Tous moyens de télécommunicationpeuvent être utilisés dans l'expression des décisions.
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Quel qu'en soit le mode, toute consultation de la collectivité des associés doit faire l'objet d'uneinformation préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous documents etinformations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutionsprésentées à leur approbation.Cette information doit faire l'objet d'une communication intervenant huit jours au moins avant la date dela consultation.Les décisions prises conformément à la loi et aux statuts obligent tous les associés même absents,dissidents ou incapables.Sont obligatoirement prises collectivement par les associés les décisions relatives à l'augmentation,l'amortissement ou la réduction du capital, la fusion, la scission, la dissolution, la nomination descommissaires aux comptes, l'approbation des comptes annuels et l'affectation des résultats, ainsi quel'exclusion d'un associé.Pour toute autre décision, la consultation de la collectivité des associés est, en outre, de droit, si lademande en est faite par un ou plusieurs associés représentant au moins 10 % du capital social.Les décisions collectives des associés sont qualifiées d'ordinaires ou d'extraordinaires.Les décisions ordinaires sont celles qui ne modifient pas les statuts.Les décisions extraordinaires sont seules à pouvoir modifier les statuts dans toutes leurs dispositions.Elles ne peuvent, toutefois, augmenter les engagements des associés sous réserve des opérations résultantd'un regroupement d'actions régulièrement effectué.Les consultations de la collectivité des associés sont provoquées par le président ou, en cas de carence duprésident, par un mandataire désigné en justice.Lorsque la consultation de la collectivité des associés n'est pas obligatoire, elle peut toutefois êtreprovoquée par l'associé demandeur.En outre, le commissaire aux comptes peut, à toute époque, provoquer une consultation de la collectivitédes associés.Lorsque la consultation de la collectivité des associés est faite en assemblée générale, la convocation estfaite par tous procédés de communication écrite huit jours avant la date de la réunion et mentionne le jour,l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion.
Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans laconvocation.L'assemblée est présidée par le président ; à défaut, l'assemblée élit son président de séance.A chaque assemblée est tenue une feuille de présence.Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé.Chaque mandataire peut disposer d'un nombre illimité de mandats.Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite. En cas de contestation surla validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se prévaut de l'irrégularité dumandat.Les décisions collectives qualifiées d'ordinaires ne sont valablement prises, sur première consultation, quesi les associés présents ou représentés possèdent au moins quart des actions ayant le droit de vote.Sur deuxième consultation aucun quorum n'est requis.Les décisions collectives qualifiées d'extraordinaires ne sont valablement prises, sur premièreconsultation, que si les associés présents ou représentés possèdent au moins moitié des actions ayant ledroit de vote.Sur deuxième consultation aucun quorum n'est requis.En cas de consultation écrite, le président doit adresser à chacun des associés par courrier recommandéavec accusé de réception, un bulletin de vote, en deux exemplaires, portant les mentions suivantes :
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- Sa date d'envoi aux associés ;
- La date à laquelle la société devra avoir reçu les bulletins de vote. A défaut d'indication de cettedate, le délai maximal de réception des bulletins sera de dix jours à compter de la dated'expédition du bulletin de vote ;
- La liste des documents joints et nécessaires à la prise de décision ;
- Le texte des résolutions proposées avec, sous chaque résolution, l'indication des options dedélibérations (adoption ou rejet) ;
- L'adresse à laquelle doivent être retournés les bulletins.Chaque associé devra compléter le bulletin de vote en cochant, pour chaque résolution, une case uniquecorrespondant au sens de son vote. Si aucune ou plus d'une case ont été cochées pour une mêmerésolution, le vote sera réputé être un vote de rejet.Chaque associé doit retourner un exemplaire de ce bulletin de vote dûment complété, daté et signé, àl'adresse indiquée, et, à défaut, au siège social.Le défaut de réponse d'un associé dans le délai indiqué vaut abstention totale de l'associé concerné.Dans les cinq jours ouvrés suivant la réception du dernier bulletin de vote et au plus tard le cinquièmejour ouvré suivant la date limite fixée pour la réception des bulletins, le président établit, date et signe leprocès-verbal des délibérations.Les bulletins de vote, les preuves d'envoi de ces bulletins et le procès-verbal des délibérations sontconservés au siège social.En cas de consultation de la collectivité des associés par voie de téléconférence, le président, dans lajournée de la consultation, établit, date et signe un exemplaire du procès-verbal des délibérations de laséance portant :
- L'identification des associés ayant voté ;
- Celle des associés n'ayant pas participé aux délibérations ;
- Ainsi que, pour chaque résolution, l'identification des associés avec le sens de leurs votesrespectifs (adoption ou rejet).Le président en adresse immédiatement un exemplaire par télécopie ou tout autre procédé decommunication écrite à chacun des associés. Les associés votent en retournant une copie au président, lejour même, après signature, par télécopie ou tout autre procédé de communication écrite.En cas de délégations de pouvoirs, une preuve des mandats est également communiquée au président parle même moyen.Les preuves d'envoi du procès-verbal aux associés et les copies en retour signées des associés sontconservées au siège social.Sauf dispositions contraires de la loi ou des statuts, les décisions collectives sont adoptées :
- à la majorité des trois quarts pour toutes décisions extraordinaires ayant pour effet de modifierles statuts,
- et à la majorité simple pour toutes autres décisions ordinaires.Par dérogation aux dispositions qui précèdent, l'adoption ou la modification des éventuelles clausesstatutaires relatives à l'inaliénabilité temporaire des actions, aux droits de préemption des associés en casde cession d'actions, à la procédure d'agrément des cessions d'actions, au changement de contrôle d'unepersonne morale associée ou à la procédure d'expulsion des associés requièrent une décision unanime desassociés.De même toute décision, y compris de transformation, ayant pour effet d'augmenter les engagements d'unou plusieurs associés ne peut être prise qu'à l'unanimité d'entre eux.
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Les décisions collectives des associés, quel qu'en soit leur mode, sont constatées par des procès-verbauxétablis sur un registre spécial, ou sur des feuillets mobiles numérotés.Ce registre ou ces feuillets mobiles sont tenus au siège de la société. Ils sont signés le jour même de laconsultation par le président de séance.Les procès-verbaux devront indiquer le mode, le lieu et la date de la consultation, l'identité des associés etcelle de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie des délibérations, les documents et rapportssoumis à discussion, un exposé des débats ainsi que le texte des résolutions et sous chaque résolution lerésultat du vote.Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement certifiés par leprésident, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet.
ARTICLE 20 - DROIT D'INFORMATION PERMANENTChaque associé a le droit, à toute époque, de prendre connaissance ou copie au siège social des statuts àjour de la société ainsi que des documents ci-après concernant les trois derniers exercices sociaux :

- Liste des associés avec le nombre d'actions dont chacun d'eux est titulaire et, le cas échéant, lenombre de droits de vote attachés à ces actions ;
- Les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et l'annexe ;
- Les inventaires ;
- Les rapports et documents soumis aux associés à l'occasion des décisions collectives ;
- Les procès-verbaux des décisions collectives comportant en annexe, le cas échéant, les pouvoirsdes associés représentés.En application des dispositions de l'article L. 227-11 du Code de commerce, tout associé a le droitd'obtenir communication des conventions portant sur les opérations courantes et conclues à desconditions normales.

ARTICLE 21 - EXERCICE SOCIAL

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.Le tout premier exercice social débutera à partir de la date d’immatriculation de la société et clôturera le31 décembre 2026.
ARTICLE 22 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELSIl est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi.À la clôture de chaque exercice, le président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passifexistant à cette date.Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincteles capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi quel'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat.Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisionsnécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite dubilan.Le président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l'exercice écoulé, sonévolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date àlaquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement.
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En application des dispositions de l'article L. 225-184 du Code de commerce, le président établit unrapport spécial qui informe chaque année l'assemblée générale ordinaire des opérations réalisées dans lecadre des options de souscription ou d'achat d'actions consenties par la société à chacun des mandatairessociaux.Tous ces documents sont mis à la disposition du commissaire aux comptes de la société dans lesconditions légales.La collectivité des associés, délibérant dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires, doit statuersur les comptes de l'exercice écoulé dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation,dans le délai fixé par décision de justice.
ARTICLE 23 - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTATLe compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence,après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos.Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent aumoins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fondsde réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, laréserve légale est descendue au-dessous de ce dixième.Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et dessommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire.Sur ce bénéfice, la collectivité des associés peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter àla dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau.Le solde, s'il en existe, est réparti par décision collective des associés proportionnellement au nombred'actions appartenant à chacun d'eux.En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur lesréserves dont la société a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels lesprélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices del'exercice.Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les capitauxpropres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté desréserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pasdistribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital.Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des associés, reportées ànouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction.

ARTICLE 24 - PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux comptes faitapparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissementset provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes àporter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué surdécision du président des acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Lemontant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini.Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision collective desassociés délibérant dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires ou à défaut par le président.
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La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf moisaprès la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.Les dividendes des actions sont payés sur présentation de l'attestation d'inscription en compte.La collectivité des associés statuant sur les comptes de l'exercice clos a la faculté d'accorder à chaqueassocié, pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une optionentre le paiement du dividende en numéraire ou en actions.L'offre de paiement du dividende en actions doit être faite simultanément à chaque associé. Le prix desactions ainsi émises, qui ne peut être inférieur au montant nominal, est fixé dans les conditions visées àl'article L. 232-19 du Code commerce ; lorsque le montant des dividendes auquel il a droit ne correspondpas à un nombre entier d'actions, l'associé peut obtenir le nombre d'actions immédiatement supérieur enversant dans le délai d'un mois la différence en numéraire ou recevoir le nombre d'actionsimmédiatement inférieur complété d'une soulte en numéraire.La demande de paiement du dividende en actions doit intervenir dans un délai fixé par la collectivité desassociés, sans qu'il puisse être supérieur à trois mois à compter de la décision ; l'augmentation de capitalde la société est réalisée du seul fait de cette demande et ne donne pas lieu aux formalités prévues auxarticles L. 225-142, L. 225-144 et L. 225-146 du Code de commerce.Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a été effectuéeen violation des dispositions légales et que la société établit que les bénéficiaires avaient connaissance ducaractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu descirconstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement deces dividendes.Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.
ARTICLE 25 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LAMOITIE DU CAPITAL SOCIAL

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la sociétédeviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président doit, dans les quatre mois qui suiventl'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la collectivité des associés, à l'effet dedécider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société.Il y aurait lieu à dissolution de la société, si la résolution soumise au vote des associés tendant à lapoursuite des activités sociales, ne recevait pas l'approbation de la majorité simple des associés.Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être réduit d'un montant égal à la perte constatée auplus tard lors de la clôture du second exercice social suivant celui au cours duquel les pertes portantatteinte au capital ont été constatées.Dans tous les cas, la décision collective des associés doit être publiée dans les conditions légales etréglementaires.En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de lasociété. Il en est de même si la collectivité des associés n'a pu délibérer valablement.Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation aeu lieu.Sous réserve des dispositions de L. 224-2 du Code de commerce, il n'y a pas lieu à dissolution ou àréduction de capital si, dans le délai ci-dessus précisé, les capitaux propres viennent à être reconstituéspour une valeur supérieure à la moitié du capital social.
ARTICLE 26 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

La société peut se transformer en société d'une autre forme.La décision de transformation est prise collectivement par les associés, sur le rapport du commissaire auxcomptes de la société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social.
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La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de chacun des associés. En ce cas, lesconditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles.La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditionsprévues pour la modification des statuts et avec l'accord de chacun des associés qui acceptent de devenircommandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des dettes sociales.Dans le cas d'une transformation en société commandite par actions, un commissaire à la transformationdoit être nommé dans les conditions relatées à l'article L. 224-3 du Code de commerce.La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour lamodification des statuts des sociétés de cette forme.La transformation en société anonyme est prise sur le rapport d'un commissaire à la transformationchargé d'apprécier la valeur des biens composant l'actif social et, s'il en existe, les avantages particuliersconsentis à des associés ou à des tiers.
ARTICLE 27 - DISSOLUTION - LIQUIDATION

La société est dissoute à l'expiration du terme fixé par les statuts, sauf prorogation, ou par décision desassociés délibérant collectivement dans les conditions fixées pour les décisions extraordinaires.Si le capital d'une des sociétés associées était réduit à un montant inférieur au montant fixé par l'article L.224-2 du Code de commerce, la société associée devra, dans les six mois à compter de la constatation decette situation, le porter à ce montant ou céder ses actions à un tiers, dans les conditions fixées par lesstatuts. A défaut de régularisation dans ce délai, la société doit prononcer sa dissolution ou se transformeren société d'une autre forme.La dissolution peut également être demandée en justice par tout intéressé ou par le ministère public. Letribunal peut accorder à la société un délai maximum de six mois pour que la société associée augmenteson capital ; il ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.Aux termes de l'article L. 227-4 du Code de commerce, en cas de réunion en une seule main de toutes lesactions de la société, les dispositions de l'article 1844-5 du Code civil relatives à la dissolution judiciaire nesont pas applicables.La société est en liquidation, dès l'instant de sa dissolution, pour quelque cause que ce soit.La dissolution met fin aux fonctions du président.Les commissaires aux comptes conservent leur mandat.Les associés délibérant collectivement conservent les mêmes pouvoirs qu'au cours de la vie sociale.Les associés délibérant collectivement qui prononcent la dissolution règlent le mode de liquidation etnomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs et qui exercent leurs fonctionsconformément à la législation en vigueur.La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu'à la clôture de celle-ci, mais sa dénomination devra être suivie de la mention "Société en liquidation" ainsi que du nom duliquidateur sur tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers.Les actions demeurent négociables jusqu'à la clôture de la liquidation.Les associés sont consultés collectivement en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif deliquidation, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat et pour constater laclôture de la liquidation.La décision collective des associés est prise à la majorité des trois quarts.
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A&C RENOVSociété par actions simplifiée unipersonnelle au capital de 1000,00 €RCS en cours
Nomination du président

LE(S) SOUSSIGNE(S) :
1. Monsieur Jose Carmelo RODRIGUEZ HERNANDEZNé à de nationalitéDemeurant.Se sont réunis à l'issue de la signature des statuts de la société SASU A&C RENOV pour désigner d'uncommun accord le premier président de la société.À cet effet, ils ont convenu ce qui suit :
I – NOMINATION DU PRÉSIDENTLes soussignés nomment en qualité de président de la société, pour une durée indéterminéeMonsieur
Jose Carmelo RODRIGUEZ HERNANDEZ lequel :

– n'entrera effectivement en fonction qu'à partir du jour où la société aura été immatriculée auregistre du commerce et des sociétés
– déclare accepter les fonctions de président qui viennent de lui être confiées. Il affirme n'exerceraucune autre fonction, et ni être frappé d'aucune incapacité ou interdiction susceptible del'empêcher d'exercer ce mandat.

II – POUVOIRS DU PRÉSIDENTLe président exercera ses fonctions dans le cadre des dispositions légales et réglementaires et dans lesconditions prévues au l’article 16 des statuts.
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Annexe aux Statuts

I. APPORTS

La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la société est complétée par les stipulations
de la présente Annexe.

En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la présente Annexe, les
stipulations de l’Annexe prévalent.

ARTICLE – APPORTS

Apport en numéraire :

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés préalablement à ce jour au crédit
d’un compte ouvert via d'Qonto SAS (“Qonto”), dûment mandatée à cet effet par chacun des
associé(s), au nom de la société en formation, sur le compte ouvert auprès de l’étude Maître Quentin
FOUREZ - Notaires au  ainsi que l'atteste
l'attestation du dépositaire établi auprès de l'office notarial, mentionnant les sommes versées par les
associés.

L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant
légal de la société.

II. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT LA
SIGNATURE DES STATUTS

Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale
Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Qonto SAS (QONTO), établissement
de paiement agréé auprès de l'ACPR
Ouverture d’un compte de paiement au nom de la Société auprès de QONTO SA (Qonto),
établissement de paiement agréé auprès de l’ACPR
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